
Réf-UT : 2023_COL_INRAP-CNRS-LAT    
 

   1 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT SCIENTIFIQUE 

ENTRE L’UNITE MIXTE DE RECHERCHE 7324 « CITERES » 
(CITES, TERRITOIRES, ENVIRONNEMENT ET SOCIETES) 

ET L’INRAP 
 
 
 
 
ENTRE 
 
LE CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, ci-après désigné 
« CNRS », établissement public à caractère scientifique et technologique, sis 3 rue Michel-
Ange, 75794 PARIS cedex 16, représenté par son président Directeur Général, Monsieur 
Antoine PETIT, lequel a délégué sa signature pour la présente convention à Monsieur Ludovic 
HAMON, Délégué régional de la Délégation régionale Centre Limousin Poitou-Charentes, 
située 3E avenue de la Recherche Scientifique, 45071 Orléans CEDEX 2. 
 
ET 
 
L’INSTITUT NATIONAL DES SCIENCES APPLIQUEES CENTRE-VAL-DE-LOIRE, 
ci-après désigné « INSA CVL », établissement public national à caractère scientifique, culturel 
et professionnel, dont le siège est 88 BD Lahitolle, CS 60013, 18022 BOURGES CEDEX 1, 
représenté par son directeur, Monsieur Yann Chamaillard. 
 
ET 
 
L'UNIVERSITE DE TOURS ; ci-après désignée « l’Université », établissement public 
national à caractère scientifique, culturel et professionnel, dont le siège est 60 rue du Plat d'Etain 
37020 Tours cedex 1, représentée par son président, Monsieur Arnaud GIACOMETTI, 
 
Le CNRS, l’INSA CVL et l’Université de Tours, ci-après désignés les « Etablissements », 
agissant tant en leur nom propre qu’au nom et pour le compte de l’unité mixte de recherche 
7324 « CITERES », ci-après désignée l’« Unité », représentée par sa Directrice Madame Nora 
SEMMOUD, 
 

D’une part, 
 
ET 
 
L’INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHES ARCHEOLOGIQUES PREVENTIVES, 
ci-après désigné « Inrap », établissement public à caractère administratif, créé par l’article 
L523-1 du Code du patrimoine et dont le statut est précisé par les articles R545-24 et suivants 
du code du Patrimoine dont le siège se situe 121, rue d'Alésia 75014 PARIS, représenté par son 
Président, Monsieur Dominique GARCIA,  
 

D’autre part, 
 
Le CNRS, l’INSA CVL, l’Université et l’Inrap sont toutes tutelles de l’UMR 7324 CITERES. 
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Le CNRS, l’INSA CVL, l’Université et l’Inrap étant ci-après individuellement désignés 
« Partie » ou, conjointement, « Parties », 
 
 
Préambule 
 
Vu l’accord-cadre conclu entre le CNRS et l’Inrap en date du 22 mai 2019, ci-après désigné 
l’« Accord-cadre » en Annexe 1 de la convention ; 
 
Considérant que l’Université de Tours et l’INSA CVL déclarent expressément adhérer aux 
stipulations de l’Accord-cadre ; 
 
Considérant les intérêts convergents des Parties à coordonner leurs actions et à fixer par 
convention les principes de base de leur coopération dans leurs champs communs de recherche 
et conformément à leurs missions respectives ; 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
L'UMR CITERES est organisée en quatre équipes dont une seule est concernée par la présente 
convention : le Laboratoire Archéologie et Territoires (LAT). 
 
Le Laboratoire Archéologie et Territoires (LAT) regroupe des archéologues et des historiens 
autour de l'objet de recherche général : l’analyse des dynamiques spatiales et territoriales des 
sociétés. 
 
Le LAT étudie les relations des sociétés pré-industrielles avec leur environnement et avec les 
multiples territoires dans lesquels elles inscrivaient leurs activités. Cette équipe privilégie 
l’étude des transformations des espaces habités et des rapports des sociétés à l’organisation des 
espaces, leurs pratiques et usages. Ce laboratoire contribue au développement des sciences 
historiques de l’espace. 
 
Les spécificités du LAT sont sa pratique de l’archéologie métropolitaine de la Protohistoire au 
Moyen Âge, l’archéologie urbaine, son approche spatiale dans la longue durée, le croisement 
des sources, les réflexions épistémologiques et méthodologiques et l’archéomatique, mais elles 
s'étendent, dans le cadre de programmes spécifiques, au Nord-Ouest de l'Europe, au Moyen-
Orient, et à l’Asie du sud-est. Les travaux du LAT abordent la fabrique des territoires par les 
sociétés du passé en croisant les sources archéologiques, écrites, planimétriques, architecturales 
et environnementales et les approches des sciences historiques dans la longue durée. 
 
La présente convention vise à préciser les principes et les modalités de la coopération souhaitée 
entre les parties, sur les champs de recherche dont les axes directeurs sont les suivants : 
 
Axe 1 – Villages, villes et territoires : 
 
Cet axe regroupe les recherches sur la fabrique de l’espace par les sociétés dans une double 
perspective diachronique et multi-scalaire. Il est le cadre de production des données 
archéologiques nouvelles livrées par les travaux de terrain des membres de l’équipe. Son large 
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périmètre couvre d’une part toute la succession des formes et des cadres de l’habitat, de l’unité 
fonctionnelle au territoire en passant par les unités d’exploitation, les villages et les 
agglomérations de taille variable qui constituent à chaque période un réseau hiérarchisé à mettre 
en évidence, d’autre part les conditions environnementales dans lesquelles se déploient les 
sociétés, en tenant compte de tous les éléments constituant les terroirs anthropisés depuis le 
Néolithique. 
 
Axe 2 – Architecture et Matériaux : 
 
Cet axe porte sur l’étude des techniques et des matériaux de construction de la protohistoire à 
l’époque moderne. Il s’attache d’une part à l’analyse des procédés de mise en œuvre des 
matériaux comme le bois, la pierre, la terre cuite architecturale, d’autre part à l’analyse des 
monuments de l’architecture civile, religieuse et militaire. 
 
Axe 3 – Pratiques sociales et aires culturelles : 
 
Cet axe porte sur la compréhension diachronique des mécanismes sociaux, économiques et 
culturels à travers l’étude des phénomènes de production, d’innovation, de savoir-faire, de 
mode, de concurrence, de rituel et de croyances. Fondée sur l’accumulation de données robustes 
produites par des travaux de longue haleine, l’originalité de ces recherches réside dans l’analyse 
fine de données mobilières volumineuses (artefact et ecofact) qui permet d’aborder la 
définition, la transformation et la spatialisation des pratiques. Cette démarche implique une 
approche interdisciplinaire, multi-scalaire et modélisatrice nécessaire à l’étude de sources 
matérielles en masse. 
 
Axe 4 – Archéomatique : 
 
Cet axe porte sur l’informatisation des processus de la recherche archéologique du terrain à la 
publication, est le pilier méthodologique de l’équipe. A partir des travaux engagés de longue 
date sur l’informatisation des protocoles d’acquisition, de traitement et de publication des 
données ainsi que sur la numérisation des archives de fouilles, l’objectif de cet axe est de 
maintenir une recherche de haut niveau interrogeant tant l’instrumentation que les paradigmes 
de la discipline afin d’envisager les développements nécessaires à l’archéologie du futur. 
 
Le LAT a noué des collaborations et des projets nationaux et internationaux en participant et 
en pilotant des réseaux (PCR, ANR, GdR, COST, H2020) ou en accueillant des chercheurs 
français et étrangers. L’Inrap est également partenaires de plusieurs de ces projets. 
Par ailleurs, l’implication de chercheurs du laboratoire dans des programmes de recherches 
archéologiques à l’étranger se traduit par d’étroites collaborations avec les unités de recherche 
française à l’étranger et plus particulièrement l’EFEO sur la ville d’Angkor Thom (Cambodge). 
 
Localement, le programme du LAT contribue aux recherches transversales de CITERES et aux 
axes de la MSH Val de Loire. Il pilote des réseaux nationaux dans lesquels l’Inrap est impliqué 
tel que le réseau inter-MSH ISA (Information spatiale et archéologie), le réseau ICERAMM 
(Information sur la céramique médiévale et moderne), le consortium MASA (Mémoire des 
archéologues et des sites archéologiques) de la TGIR Huma-Num. 
 
 
ARTICLE 2 : FORMES DE LA COOPERATION 
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La coopération entre les Parties peut prendre l’une ou l’autre des formes prévues à l’article 2 
de l’Accord-cadre, le cas échéant. 
 
- En matière d’activités de recherche, par : 
 

o le développement de programmes de recherche communs ; 
 

o des réponses de l’Université à des appels à projets de recherche communs, pour 
lesquels les parties pourront apporter un financement et/ou rechercher des 
financements spécifiques, et instituer un comité de programme ; 
 

o la participation des membres du CNRS et de l’Université de Tours ou agents de 
l’Inrap à des activités développées par l’autre partie, en France ou à l’étranger ;  
 

o un échange régulier d’informations scientifiques et techniques relevant des champs 
de recherche communs aux parties ; 
 

o toute autre forme de collaboration ayant trait à la recherche, la formation à et par la 
recherche ; 

 
- En ce qui concerne la réalisation des opérations d'archéologie préventive, par : 
 

o la participation d’agents du CNRS et de l’Université de Tours, à titre d'experts, à la 
réalisation des opérations conduites par l’Inrap, de diagnostics comme de fouilles, 
d'archéologie préventive. Cette participation sera appréciée par les organes 
compétents de l’établissement de rattachement des agents concernés au regard, 
notamment, de l’intérêt scientifique prévisible des opérations et de la réglementation 
relative au cumul de rémunérations et de fonctions ; 
 

o l’association par l'Inrap d’agents du CNRS et de l’Université de Tours à la 
réalisation d'opérations de diagnostic ou de fouilles d'archéologie préventive ; 
 

o la commande de travaux d’expertise auprès d’agents du CNRS et de l’Université de 
Tours, sous la forme de prestations de service ; 

 
- En ce qui concerne l'exploitation des données scientifiques, par : 
 

o la conduite d’actions communes en matière de diffusion et valorisation des résultats 
issus de leurs activités communes dans le domaine de l'archéologie ; 

 
 édition et/ou co-édition, notamment dans le cadre des collections et revues 

d’archéologie ; 
 organisation et/ou participation à des manifestations scientifiques 

(colloques, expositions…) concernant l'archéologie ; 
 

o toute autre forme de collaboration ayant trait à la diffusion et la valorisation des 
résultats de recherches communes. 

 
Ces coopérations pourront associer des organismes tiers, français ou étrangers, d’un commun 
accord entre les parties. 
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Les modalités de coopération portant sur la participation d’agents ne relevant pas de l’Inrap 
affectés au sein de l’Unité à la réalisation d’opérations d’archéologie préventive conduites par 
l’Inrap font l’objet de conventions particulières, conformément à l’article 1 de l’Accord-cadre 
(Annexe 1). 
 
 
ARTICLE 3 : SUIVI DE LA COOPERATION 
 
La coopération entre les Parties implique l’organisation régulière d’une concertation. A cet 
effet, elles instituent un comité de coordination de la présente convention, dans les conditions 
suivantes qui suivent. 
 
3.1 Composition 
 
Le comité de coordination se compose des membres suivants :  

- Pour l’Unité (les Etablissements) : 
 
• Le directeur ou son représentant ; 
• Le vice-président recherche de l’Université de Tours ou son représentant 
• Le directeur de la délégation régionale du CNRS ou son représentant 
• Un membre de l’Unité compétent dans le domaine de l’archéologie, désigné par le 

directeur de l’Unité ; 
• Deux membres de l’Unité désignés par le conseil de laboratoire de celle-ci ; 

 
- Pour l’Inrap : 

 
• Le directeur scientifique et technique ou son représentant ; 
• Le directeur interrégional compétent ou son représentant ; 
• Deux agents membres affectés à l’Unité. 

 
3.2 Fonctionnement 
 
Le comité de coordination se réunit au moins une fois par an suivant un ordre du jour élaboré 
par les Parties et transmis au moins quinze (15) jours à l’avance à chacun de ses membres. Dans 
l’intervalle, des réunions pourront avoir lieu à la demande de l’une ou l’autre des Parties.  Il est 
présidé alternativement, par périodes d’un (1) an, par un représentant de l’une des Parties. 
 
Selon l’ordre du jour, il peut s’adjoindre d’autres représentants des Parties et/ou des experts 
scientifiques invités, à titre consultatif. 
 
3.3 Compétence 
 
Le comité de coordination a pour rôle : 
 

- De veiller à la mise en œuvre de la présente convention et de toutes les conventions 
particulières conclues pour son application ; 
 

- De dresser un bilan annuel de la coopération et d’en évaluer les résultats. Ce bilan 
portera, notamment, sur la liste des actions de recherche associant leurs équipes et sur 
les mouvements de personnel ; 
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- De présélectionner les projets dans le cadre du programme de missions croisées entre 

l’Inrap, l’Université de Tours et le CNRS ; 
 

- De se prononcer sur tous nouveaux champs de coopération proposés par l’une ou 
l’autre des Parties. 

 
 
ARTICLE 4 : PERSONNELS 
 
Dans le contexte de la présente convention et des conventions particulières prises pour son 
application, des agents relevant des Etablissements affectés à l’Unité et des agents de l’Inrap 
peuvent, le cas échéant, être amenés à être mis à disposition auprès d’une autre Partie. 
 
S’agissant des agents CNRS, ces mises à disposition, sont encadrées par les règles définies dans 
l’Accord-cadre. 
 
Les mises à disposition font l’objet d’une convention. 
 
Les agents de l’Inrap membres de l’Unité en vertu de ce qui précède peuvent être membres du 
conseil de laboratoire de celle-ci, selon les règles de celui-ci (Annexe 2 : règlement intérieur du 
laboratoire). 
 
Dans le cadre de la présente collaboration, des agents de l’une des Parties peuvent être accueillis 
dans les locaux d’une autre Partie dans le cadre de missions. Dans ce cas, les personnes 
concernées respectent les règlements en vigueur au sein des locaux de la Partie qui accueille. 
Des conventions peuvent être conclues à cet effet. 
 
Les Parties conservent la responsabilité en tant qu’employeur, le cas échéant, vis-à-vis de leurs 
agents accueillis dans les locaux d’une autre Partie, excepté dans le cas de détachements 
d’agents du CNRS. 
 
 
ARTICLE 5 : LOCAUX 
 
Les agents relevant des Etablissements auront accès aux locaux de celui-ci pour l’exercice de 
leurs travaux de recherche communs, s’inscrivant dans le cadre qui vient d’être défini. 
 
Les agents de l’Inrap auront accès aux locaux de l’Unité pour l’exercice de leurs travaux 
communs, s’inscrivant dans le cadre qui vient d’être défini. 
 
 
ARTICLE 6 : EVALUATION 
 
L’Inrap s’engage à ce que ses agents, membres de l’Unité, fournissent les éléments nécessaires 
à la réalisation des bilans d’activités demandés par les Etablissements, dans une perspective 
d’évaluation scientifique des activités de l’Unité. 
 
La liste des agents de l’Inrap membres de l’Unité est fourni en Annexe 3. 
 



Réf-UT : 2023_COL_INRAP-CNRS-LAT    
 

   7 

 
ARTICLE 7 : MOYENS FINANCIERS 
 
L’Inrap apportera son soutien financier à l’Unité par une dotation budgétaire annuelle. Le 
montant de cette dotation sera inscrit au budget de l’Inrap, au vu du rapport d’activités, de la 
programmation de la recherche pour l’année à venir et du budget prévisionnel de l’Unité. 
 
Le montant de cette dotation sera précisé dans le cadre d’une convention d’application annuelle 
entre l’Inrap et le CNRS. Ce montant sera versé au CNRS selon les règles définies par l’Accord-
cadre. Cette dotation sera intégrée au budget global de l’Unité au même titre que les autres 
crédits qui lui sont alloués. 
 
Cette dotation ne pourra pas être utilisée dans le cadre de la réalisation de travaux d’archéologie 
préventive qui feront l’objet d’une convention particulière. 
 
 
ARTICLE 8 : ECHANGES D’INFORMATION 
 
Les Parties conviennent d’appliquer les stipulations de l’article 6 de l’Accord-cadre. 
 
 
ARTICLE 9 : PUBLICATIONS-CONFIDENTIALITE 
 
Il est fait application de l’article 7 de l’Accord-cadre. 
 
 
ARTICLE 10 : PROPRIETE INTELLECTUELLE 
 
Il est fait application de l’article 8 de l’Accord-cadre. 
 
 
ARTICLE 11 : GESTION DE LA CONVENTION 
 
La gestion de la convention est assurée : 

- Pour l’université de Tours : par Laurine DRUGAT • Mail : laurine.drugat@univ-
tours.fr . 

- Pour le CNRS : par Matthieu SAMMUT • Mail : matthieu.sammut@dr8.cnrs.fr. 
- Pour l’INSA CVL : par Géraldine ROY • Mail : geraldine.roy@insa-cvl.fr. 
- Pour l’INRAP : par Olivier BLIN • Mail : olivier.blin@inrap.fr  

Les correspondances postales doivent être envoyées au siège social des parties. 
 
 
ARTICLE 12 : GESTION DES INFORMATIONS PERSONNELLES 
 

1. Pour la mise en œuvre des traitements nécessaires à l’exécution de la Convention, 
l’Université et le Co-contractant sont considérés  chacun pour les traitements qui les concernent, 
comme Responsables indépendants de traitement, au sens de l’article 4 (7) du Règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 



Réf-UT : 2023_COL_INRAP-CNRS-LAT    
 

   8 

personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données (ci-après « RGPD »). 

2. Les Parties s’engagent à respecter le cadre juridique régissant les traitements de données à 
caractère personnel et tout particulièrement le RGPD. Les Parties coopèrent pour garantir que 
les traitements des données sont effectués dans le respect des normes relatives à la protection 
des données personnelles.  

3. Les Parties nomment chacune un Délégué à la protection des données (DPD) facilement 
joignables par les personnes concernées, notamment par la publication d’un moyen de contact 
sur leurs sites internet institutionnels respectifs. Les Parties échangent les coordonnées de leurs 
DPD respectifs et assurent qu’ils puissent librement communiquer entre eux.  

Les DPD désignés à la date de la signature sont les suivants :  

Université de Tours  CNRS  
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUE 

ET DU PATRIMOINE 
60 rue du Plat d’Etain, 37000 Tours 

dpo@univ-tours.fr 

[…]  

INSA CVL INRAP 
  
Les Parties informent immédiatement l’autre Partie en cas de changement de l’identité ou du 
moyen de contact de leur DPD désigné.  

4. Chacune des Parties est responsable du bon traitement des exercices de droits visés aux 
articles 15 à 23 du RGPD par les personnes concernées dont elles sont destinataires.  
Lorsqu’elles reçoivent une demande d’exercice des droits, chaque Partie a la responsabilité de 
fournir l’ensemble des informations visées à l’article 13 du RGPD, incluant notamment les 
grandes lignes de l'accord conclu dans le cadre de la présente Convention.  

Chacune des Parties est responsable de la déclaration des violations de données qui concernerait 
son traitement auprès de l’autorité compétente. Dans le cas où les deux Parties sont susceptibles 
d’être concernées par la violation de données de l’une des Parties, les Parties s’informent et se 
coordonnent en cas de communication auprès des personnes concernées. 

 5. Chaque Partie s’engage à garantir la sécurité des données personnelles en sa possession lors 
de la réalisation des traitements qui lui sont propres dans le cadre de l’exécution de la présente 
Convention.   

 
ARTICLE 13 : DUREE  
 
La présente convention est conclue pour les six (6) prochaines années 2023-2028 par les Parties. 
Elle prend effet à compter de la date de la dernière signature par les parties. Toutes les 
obligations et responsabilités énoncées dans la présente convention seront exécutoires à partir 
de ladite date d'entrée en vigueur. 
 
 
ARTICLE 14 : AVENANT 
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La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs 
feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non 
contraires qui la régissent. 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et les 
toutes les conséquences qu’elle emporte. 
 
 
ARTICLE 15 : ANNEXES 
 
Les annexes font partie intégrante de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 16 : RESPONSABILITÉ 
 
1. Responsabilité à l’égard des tiers. – Chacune des parties reste responsable, dans les 
conditions du droit commun, des dommages que son personnel pourrait causer aux tiers à 
l'occasion de l'exécution de la convention.  
 
2. Responsabilité entre les parties. – Chacune des parties prend en charge la couverture de 
son personnel conformément à la législation applicable dans le domaine de la sécurité sociale, 
du régime des accidents du travail et des maladies professionnelles dont il relève et procède aux 
formalités qui lui incombent. 
Chaque partie est responsable, dans les conditions de droit commun, des dommages de toute 
nature causés par son personnel au personnel de toute autre partie. 
Chaque partie est responsable, dans les conditions de droit commun, des dommages qu’elle 
cause du fait ou à l’occasion de l’exécution de la convention aux biens mobiliers ou immobiliers 
d’une autre partie. 
Les parties renoncent mutuellement à se demander réparation des préjudices indirects qui 
pourraient survenir dans le cadre de la convention, sauf cas de faute lourde ou intentionnelle.  
 
 
ARTICLE 17 : RESILIATION 
 
Les parties peuvent exercer leur droit de résiliation unilatérale pour tout motif d’intérêt général 
dûment justifié, notamment en cas de bouleversement de l'équilibre de la convention ou de 
disparition de sa cause. En revanche, la seule apparition, au cours de l'exécution de la 
convention, d'un déséquilibre dans les relations entre les parties n'est pas de nature à justifier 
une telle résiliation. 
La partie la plus diligente notifie à l’autre sa décision par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Elle prend effet dans un délai d’un mois à compter de l’envoi de ladite lettre, cachet 
de la poste faisant foi. 
La partie subissant un préjudice du fait de la résiliation unilatérale ne peut prétendre à aucune 
indemnité. 
 
 
ARTICLE 18 : DIFFERENDS 
 
La convention est soumise au droit français. 
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Si des difficultés surviennent entre les Parties à l'occasion de l'interprétation ou de l'exécution 
de la présente convention, les Parties se concerteront en vue de parvenir à une solution amiable. 
 
En cas de désaccord persistant, les tribunaux compétents seront saisis. 
 
 
 
 
 
Fait à Tours, le 17/11/2023, en trois (4) exemplaires originaux 
 
 
Pour le CNRS :     
M. Ludovic HAMON, 
Délégué régional, Délégation régionale Centre Limousin Poitou-Charentes   
 
 
 
 
 
 
Pour l’Inrap 
M. Dominique GARCIA 
Président 
 
 
 
 
 
 
Pour l’Université de Tours 
M. Arnaud GIACOMETTI 
Président 
 
 
 
 
 
 
Pour l’INSA CVL 
M. Yann CHAMAILLARD 
Directeur 
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Annexe 1 – Accord-Cadre CNRS – Inrap 
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Annexe 2 – Règlement intérieur du laboratoire 
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Annexe 3 – Liste personnels Inrap membres de l’Unité à la date du 01/01/2023 
 

BADEY SYLVAIN 

BARTHOLOME SANDRINE 

BAYLE GREGORY 

CHIMIER JEAN-PHILIPPE 

COTTÉ OLIVIER 

COUDERC AGNÈS 

COUVIN FABRICE 

DALAYEUN MARIE-DENISE 

DI NAPOLI FRANCESCA 

FOUILLET NICOLAS 

FOURRÉ ALIX 

GARDERE PHILIPPE 

GUILLIN SYLVAIN 

JOLY STEPHANE 

JOSSET DIDIER 

JOUANNEAU-BIGOT SYLVIA 

JOUQUAND ANNE-MARIE 

LE BOULANGER FRANÇOISE 

LE GOFF EMELINE 

LINGER SANDRINE 

LUSSON DOROTHÉE 

MASQUILIER AMAURY 

MATAOUCHEK VICTORINE 

MOREAU ANNE 

PICHON ISABELLE 

POITEVIN GREGORY 

POULLE PASCAL 

POUYET THOMAS 

ROBERT GAËLLE 

ROY GWENAËL 

SALÉ PHILIPPE 

TREBUCHET EMILIE 

 


	- En matière d’activités de recherche, par :
	o le développement de programmes de recherche communs ;
	- En ce qui concerne la réalisation des opérations d'archéologie préventive, par :
	- En ce qui concerne l'exploitation des données scientifiques, par :
	o la conduite d’actions communes en matière de diffusion et valorisation des résultats issus de leurs activités communes dans le domaine de l'archéologie ;
	 édition et/ou co-édition, notamment dans le cadre des collections et revues d’archéologie ;
	 organisation et/ou participation à des manifestations scientifiques (colloques, expositions…) concernant l'archéologie ;
	Les parties peuvent exercer leur droit de résiliation unilatérale pour tout motif d’intérêt général dûment justifié, notamment en cas de bouleversement de l'équilibre de la convention ou de disparition de sa cause. En revanche, la seule apparition, au...
	La partie la plus diligente notifie à l’autre sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle prend effet dans un délai d’un mois à compter de l’envoi de ladite lettre, cachet de la poste faisant foi.
	La partie subissant un préjudice du fait de la résiliation unilatérale ne peut prétendre à aucune indemnité.

